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INTRODUCTION
LES DIFFICULTÉS
D’UNE DÉFINITION
DE LA MATIÈRE

§1. LES DIFFÉRENTES PERCEPTIONS DU DROIT
DE L’ENVIRONNEMENT

1 Le droit de l’environnement a acquis, malgré des réticences
récurrentes, droit de cité.

Mais le mot « environnement » fait l’objet d’acceptions diverses : en consé-
quence, les perceptions du droit de l’environnement sont multiples.

Certains voient dans cette branche du droit un moyen de régénérer des techni-
ques juridiques anciennes, ressourcées dans le contexte motivant d’un militantisme
de tous les jours en faveur de la protection de l’environnement (ce qui laisse évi-
demment la place à la diversité des opinions).

D’autres découvrent la matière au détour d’une pratique occasionnelle, et parmi
ceux-là certains croient à tout moment l’inventer ou la réinventer sans en posséder
d’ailleurs les particularités dont ils ignorent ou font mine d’ignorer l’existence.

Certains ne jurent que par le droit international de l’environnement – certes très
important – en négligeant que l’on peut produire des discours miraculeux sur le
crime d’écocide et « en même temps » faire régresser le droit interne...

D’autres enfin sont plus intéressés par le droit que par l’environnement et
confondent de facto religion de la Constitution et droit de l’environnement, au
détriment souvent de toute approche interdisciplinaire ou pluridisciplinaire.

Selon les cas et les personnes, les façons de concevoir, de décrire, de compren-
dre, de pratiquer, et même de fabriquer le droit de l’environnement peuvent dès lors
changer du tout au tout.

C’est que le sujet est – au sens traditionnel du mot – politique : il est toujours
possible de produire du discours et de ne jamais le concrétiser (ainsi du « zéro arti-
ficialisation »), ou de produire du droit sans jamais l’appliquer... sauf quand on y
est obligé par le juge ou par la rue (comme en matière de pollution de l’air par
exemple).
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§2. L’IMPORTANCE DE L’ÉCOLOGIE REVENDICATIVE
DANS LA FORMATION D’UN DROIT
DE L’ENVIRONNEMENT

2 Il est incontestable, par exemple, que l’adoption de la loi de
1976 sur la protection de la nature – véritable acte de naissance du droit de l’envi-
ronnement en tant que matière – a été, en partie, une réponse institutionnelle à la
candidature de R. Dumont aux élections présidentielles. Plus généralement, il est
certain que les pressions d’ordre politique ou associatif poussent le pouvoir poli-
tique à adopter des textes d’environnement et qu’elles freinent parfois l’adoption
de mesures incompatibles avec la protection de l’environnement1. Cela suppose
que les écologistes (« associatifs » ou « politiques ») soient aptes à convaincre d’au-
tres forces ou d’autres groupes de la nécessité d’accepter une part de leurs idées2 : à
ce prix, le droit peut les intégrer en partie – souvent par le biais d’actions conten-
tieuses, du type le « recours du siècle »3 – ou au moins répondre à leurs revendica-
tions. À cet égard, l’action de Nicolas Hulot, qui a réussi à faire signer son « pacte
écologique » à dix des candidats aux présidentielles de 2007, est à tous égards
exemplaire... au moins en théorie, tout comme le sont le « processus de
Grenelle »4, qui en est une des suites principales, et, sur un autre registre, les succès
d’Europe Écologie Les Verts.

Car bien évidemment les contraintes économiques de notre temps sont là, qui
interdisent que l’on s’arrête aux seules pensées généreuses pour faire avancer une
société démocratique. Pour lever l’« équivoque écologique »5, il faut faire la part de
l’utopie et celle des revendications gradualistes. L’époque n’est pas toujours à cela,
et la progression est affaire de cycles, avec des revers « libéraux » – à certains
égards les lois «Macron », mais aussi certains articles de la loi « Duflot » (loi
ALUR) – en forme de régression « motivée » par la recherche d’une croissance
mythifiée au nom de « l’emploi », tout comme les divers textes de « simplification »
administrative, notamment en droit de l’urbanisme.

Force est au moins de constater que les écologistes ont des programmes6, que
ces programmes constituent au pire une utopie au sens traditionnel du terme, et au

■ 1. V. G. SAINTENY, « L’émergence d’un nouvel enjeu de politique publique : le pouvoir face à l’environ-
nement », Revue Politiques et management public, nº 2, juin 1998, p. 129 et s.
■ 2. Dans ce contexte, l’élection de députés écologistes à l’Assemblée nationale en 1997 a induit un
changement de mentalités au sein de la gauche parlementaire comme chez les écologistes.
■ 3. https://laffairedusiecle.net/laffaire/affaire-du-siecle-au-tribunal/
■ 4. Ce processus fera l’objet d’une analyse particulière dans le chapitre portant sur le principe de parti-
cipation. Durant toute une année (2007/2008) des tables rondes régionales et des sessions de groupes thé-
matiques suivis de travaux de groupes spéciaux d’écriture ont abouti à des propositions argumentées dont
ont été tirés un texte programmatique (loi Grenelle 1) et un texte de mise en œuvre (loi Grenelle 2) dont les
progrès au Parlement ont été très lents et dont le contenu est contrasté.
■ 5. V. P. ALPHANDÉRY, P. BITOUN, Y. DUPONT, L’équivoque écologique, La Découverte/essais, 1991.
■ 6. V. G. SAINTENY, L’introuvable écologisme français, PUF, 2001. Il faut insister sur la pluralité de ces
programmes : A.Waechter, B. Lalonde, C. Lepage et D. Voynet expriment des positionnements différents ;
au sein même des Verts, devenus l’incarnation légitime, sur le plan politique, du mouvement écologiste, il y
a toujours eu au moins quatre tendances, et ni D. Cohn-Bendit, ni D. Voynet ou Y. Cochet, ni N. Mamère
ou G. Hascoët, ni C. Lepage, ne sont toujours sur les mêmes positions. Pour une présentation facile à lire et
très complète, R. CANS, Petite histoire du mouvement écolo en France, Delachaux et Nestlé, 2007.
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